DECLARATION FO SUD UNSA
RENCONTRE AVEC MADAME LA MAIRE ET MADAME LA PRESIDENTE
7 SEPTEMBRE 2023

MADAME LA MAIRE, MADAME LA PRESIDENTE,

LES SYNDICATS FO SUD UNSA, PROFITENT DE CETTE RENCONTRE POUR INSISTER ET ECHANGER AVEC VOUS SUR NOS
PRINCIPALES REVENDICATIONS ET SUR NOS POINTS DE VIGILANCE PORTANT SUR LE POUVOIR D’ACHAT ET LES
CONDITIONS DE TRAVAIL DES AGENTS-ES DE L'EUROMETROPOLE :

1. LE TEMPS DE TRAVAIL

LE CHANTIER DU TEMPS DE TRAVAIL EST BIEN AVANCE. NOUS SALUONS LE GROS TRAVAIL ACCOMPLI PAR TOUS LES
ACTEURS. LE SUJET EST COMPLEXE ET IL IMPACTE LES CONDITIONS DE TRAVAIL DE TOUS LES AGENTS-ES.

LA NOUVELLE REFORME DU REGLEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL DEVRAIT ETRE ACTEE PROCHAINEMENT
(DELIBERATION DU 6 OCTOBRE 2023) AVEC UNE MISE EN APPLICATION, DE SA PREMIERE PHASE, AU 1% JANVIER
2024.

BIEN QUE LES SYNDICATS FO SUD UNSA AIENT IDENTIFIE CERTAINES SOUPLESSES DANS CE NOUVEAU REGLEMENT,
NOUS TIRONS, NEANMOINS, LA SONNETTE D’ALARME SUR LA DECISION QUI A ETE PRISE DE SUPPRIMER, SANS
COMPENSATION, LES DEUX JOURS DE CONGES EXTRA-LEGAUX, A TOUS LES AGENTS-ES DE L'EUROMETROPOLE, AFIN
DE SE METTRE EN CONFORMITE AVEC LA LEGISLATION SUR LA DUREE ANNUELLE DU TEMPS DE TRAVAIL.

NOUS POUVONS ENTENDRE L’OBLIGATION ET LA NECESSITE DE CETTE REFORME, MAIS ELLE NE DOIT PAS ETRE
PREJUDICIABLE AUX AGENTS-ES DE NOTRE COLLECTIVITE.

OR, LES SYNDICATS FO SUD UNSA DENONCENT LE MANQUE DE COMPENSATION FINANCIERE AU TITRE DE LA
SUPPRESSION DE CES DEUX JOURS DE CONGES EXTRA-LEGAUX.

DESORMAIS, LES AGENTS DE L’'EUROMETROPOLE VONT DEVOIR « TRAVAILLER PLUS POUR GAGNER MOINS ». EN
EFFET, 14 HEURES DE TRAVAIL EN PLUS SANS AUCUNE INDEMNISATION SUPPLEMENTAIRE.

CETTE POSITION EST POUR NOS SYNDICATS INADMISSIBLE EN CETTE PERIODE INFLATIONNISTE, DE CRISE
ENERGETIQUE ET OU LE POUVOIR D’ ACHAT DEVIENT UN FACTEUR D’UNE IMPORTANCE VITALE POUR TOUS.

LES REVALORISATIONS SALARIALES AU 1% JUILLET 2023 ET AU 1% JANVIER 2024 NE COMPENSENT PAS
L’ INFLATION.

AFIN DE PALLIER A CETTE CARENCE, LES SYNDICATS FO SUD UNSA REVENDIQUENT LA MISE EN CEUVRE D’UN VOLET
FINANCIER.

DE PLUS, L’ABROGATION DE LA NOTE N°75 DU 24 MAI 2000, RELATIVE A L'EGALITE DE TRAITEMENT ENTRE LES
AGENTS-ES SOUMIS A UN REGIME DE TRAVAIL EN HORAIRES FIXES ET CEUX RELEVANT DU REGIME DE TRAVAIL EN
HORAIRES VARIABLES NOUS INTERROGE FORTEMENT.




EN EFFET, CETTE SUPPRESSION AURAIT DES CONSEQUENCES LOURDES SUR LES AGENTS-ES TRAVAILLANT EN
HORAIRES ATYPIQUES ET DECALES.

CES COLLEGUES NE POURRONT PLUS ETRE REMUNERES EN HEURES SUPPLEMENTAIRES, LORSQU’ILS TRAVAILLENT
UN JOUR FERIE REPOSANT SUR UN JOUR OUVRABLE.

CES HEURES NE BENEFICIERONT QUE DU MONTANT APPLIQUE AUX HEURES SPECIFIQUES, SOIT 7 € L’HEURE DE JOUR
ET DE 10 € L'HEURE DE NUIT.

DE MEME, ILS NE POURRONT PLUS BENEFICIER DE LA RECUPERATION DE CETTE JOURNEE FERIEE LORSQUE CELLE-CI
COINCIDE AVEC UN JOUR DE REPOS.

POUR CES RAISONS LES SYNDICATS FO SUD UNSA REVENDIQUENT LE MAINTIEN DE LA NOTE N°75.

PAR AILLEURS, LES SYNDICATS FO SUD UNSA OBSERVENT QUE NOUS SOMMES LOIN D’UNE RECONNAISSANCE DE LA
PENIBILITE DES METIERS, SURTOUT POUR LES AGENTS NE BENEFICIANT NI D’ UNE INDEMNITE DE SUJETIONS, NI D’UNE
NOUVELLE BONIFICATION INDICIAIRE.

L’ ADMINISTRATION DISPOSAIT POURTANT DE TOUTE LA LATITUDE POUR RECONNAITRE AVEC DAVANTAGE DE
CONVICTION LA PENIBILITE DE CERTAINS METIERS EN NE SE LIMITANT PAS A ACCORDER JUSTE DEUX JOURS, SOIT
L’EQUIVALENT DE 14H00, MAIS BIEN DE S’"EMPLOYER A UTILISER TOUS LES LEVIERS DE L’ARTICLE 2 DU DECRET N°
2001-623.

LEVIERS QUI PERMETTENT DE REDUIRE DE MANIERE PLUS SIGNIFICATIVE LA DUREE DU TEMPS DE TRAVAIL
HEBDOMADAIRE POUR LES AGENTS EXERGANT DES METIERS PENIBLES.

POUR CES RAISONS LES SYNDICATS FO SUD UNSA REVENDIQUENT DAVANTAGE DE NIVEAUX DE SUJETION POUR
UNE MEILLEURE RECONNAISSANCE DE LA PENIBILITE DE SERVICE, SACHANT QUE LA COLLECTIVITE DISPOSE D’UNE
MARGE DE MANCEUVRE ENTRE LES 1440H00 ET LES 1593H00H.

2. LA RECONNAISSANCE DE LA PENIBILITE DU METIER D’ATSEM

S'AGISSANT DE LA RECONNAISSANCE DE LA PENIBILITE DU METIER D’ATSEM, LES SYNDICATS FO SUD UNSA
CONSTATENT QUE BIEN QUE DES AMELIORATIONS AIENT ETE APPORTEES A LEURS CONDITIONS DE TRAVAIL DEPUIS
LE NOUVEAU MANDAT, LES EFFORTS REALISES SONT INSUFFISANTS ET ILS DOIVENT ETRE INTENSIFIES.

LA PENIBILITE DU METIER EST RECONNUE AUSSI BIEN PAR L’ADMINISTRATION QUE PAR LES ELUS MAIS, NEANMOINS,
LES AGENTES ONT ETE LES GRANDES OUBLIEES DU RIFSEEP 2 (DELIB DU 30/09/2022).

SUITE A LA PETITION QUE LES SYNDICATS FO SUD UNSA VOUS AVAIENT TRANSMISE EN 2022 ET QUI AVAIT ETE
SIGNEE PAR 151 ATSEM IL AVAIT ETE ANNONCE QUE LEUR SITUATION POURRAIT ETRE REVUE LORS DU RIFSEEP 3
(QUI MAINTENANT NE DOIT INTERVENIR QU’EN FIN DU MANDAT — 2026 ?).

ALORS, IL EST DIFFICILEMENT ENTENDABLE POUR LES ATSEM QU’IL NE SOIT PAS PRIS EN CONSIDERATION, DES
AUJOURD’HUI, LEUR SITUATION.



LEUR METIER EST FEMINISE A 99%, ALORS POURQUOI CE SONT CES FEMMES QUI SONT LESEES ? OU EST LE PRINCIPE
D’EGALITE ?

ELLES ONT ETE EN PREMIERE LIGNE LORS DE L’EPIDEMIE DU COVID 19, POURQUOI SONT-ELLES INDISPENSABLES,
MAIS TOUJOURS ET ENCORE INVISIBLES ?

DE PLUS, LEURS CARRIERES SONT BLOQUEES CAR AUCUN EMPLOI D’ ASEM N’EST CALIBRE JUSQU’ AU GRADE D’AGENT
DE MAITRISE, NI A FORTIORI JUSQU’A CELUI D’AGENT DE MAITRISE PRINCIPAL.

QUANT A LA RECONNAISSANCE PAR LE LEVIER DU TEMPS DE TRAVAIL QUI NOUS EST PROPOSEE DANS LA VERSION
ACTUELLE, CE SERA UNE OPERATION BLANCHE POUR CES AGENTES PUISQU’ELLES CONTINUERONT A TRAVAILLER LE
MEME NOMBRE D’HEURES QU’AUJOURD’HUI.

POUR CES RAISONS, LES SYNDICATS FO SUD UNSA REVENDIQUENT L’INSTAURATION D’UNE INDEMNITE DE
SUJETION A HAUTEUR DE 140 €/MOIS CORRESPONDANT A L’IS 1 ET UNE REDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL
HEBDOMADAIRE A 32 H.

3. PARTICIPATION DE L'EMPLOYEUR AUX FRAIS DE REPAS

DEPUIS PLUSIEURS ANNEES, LES SYNDICATS FO SUD UNSA BATAILLENT AFIN QUE TOUS LES AGENTS-ES PUISSENT
BENEFICIER DE LA PART EMPLOYEUR AUX FRAIS DE REPAS. CELLE-CI N’ETANT VERSEE QU’AUX AGENTS-ES POUVANT
SE RENDRE AUX RESTAURANTS ADMINISTRATIFS OU DANS DES ANNEXES CONVENTIONNEES A DES JOURS ET DES
HEURES BIEN PRECIS.

AINSI, SONT EXCLUS DU DISPOSITIF TOUS LES AGENTS-ES QUI NE RENTRENT PAS DANS CE CADRE, A SAVOIR UNE
MAJORITE DE COLLEGUES.

CETTE SITUATION EST SOURCE DE MECONTENTEMENT ET D’INJUSTICE, SURTOUT EN CETTE PERIODE OU LE POUVOIR
D’ACHAT EST LOURDEMENT IMPACTE.

SACHANT QUE LA PARTICIPATION PATRONALE EST DE 4.35 €/REPAS, LA PERTE SUR UNE ANNEE EST CONSIDERABLE,
ENVIRON 1 000 € (4.35x 5 x 47 SEMAINES =1 022.25 € ARRONDI A 1 000 €)

DES ENGAGEMENTS AVAIENT ETE PRIS, EN 2019, PAR L’ANCIEN DGS ET PORTES A VOTRE CONNAISSANCE ET A
CELLE DE L’ADMINISTRATION.

OR, EN 2023, NOUS SOMMES TOUJOURS AU POINT MORT ET RENVOYES VERS DES HYPOTHETIQUES NEGOCIATIONS
A VENIR.

PAR AILLEURS, LA LIVRAISON PAR AP| DE REPAS DANS DES LIEUX EXTERIEURS, POURTANT PREVUE DANS LE MARCHE
SIGNE EN 2018, N’EST TOUJOURS PAS MISE EN CEUVRE.

LES SYNDICATS FO SUD UNSA REVENDIQUENT UN TRAITEMENT EQUITABLE POUR TOUTES ET TOUS QUANT A LA
PARTICIPATION AUX FRAIS DE REPAS.



4. PRIME EXPERTISE NUMERIQUE

Au TITRE DE L’l.F.S.E., UNE PART COMPLEMENTAIRE FORFAITAIRE LIEE A L’EXPERTISE NUMERIQUE PEUT
ETRE ATTRIBUEE AUX AGENT.ES DU SERVICE INFORMATIQUE ASSUMANT DES FONCTIONS ASSIMILEES A
CELLES DE PROGRAMMATEUR-TRICE PUPITREUR-SE, PROGRAMMATEUR-TRICE, CHEF.FE D’EXPLOITATION ET
CHEF.FE DE PROJET.

OR, IL NOUS APPARAIT QUE CETTE PART COMPLEMENTAIRE NE DEVRAIT PAS ETRE RESERVEE AUX SEULS
AGENT.ES DU SERVICE INFORMATIQUE.

DES AGENTS-ES D’AUTRES SERVICES ASSUMENT DES FONCTIONS SIMILAIRES ET ONT ETE TOTALEMENT
OUBLIE.ES. CETTE SITUATION INJUSTE GENERE DES INEGALITES ET DES FRUSTRATIONS.

DES COLLEGUES DU SERVICE DE L’EAU ET DE L’ ASSAINISSEMENT ET DE LA DIRECTION DE LA PARTICIPATION
CITOYENNE SE TROUVENT NOTAMMENT DANS CETTE SITUATION.

LES SYNDICATS FO SUD UNSA REVENDIQUENT L’EXTENSION DE CETTE PART COMPLEMENTAIRE A TOUS LES
AGENTS-ES ASSUMANT LES MEMES FONCTIONS.

5. PREVENTION ET INAPTITUDE

IL Y A UNE QUINZAINE D’ANNEES, LA COMMUNAUTE URBAINE DE STRASBOURG ETAIT ENCORE UNE DES
COLLECTIVITES TERRITORIALES EN POINTE EN MATIERE DE RECLASSEMENT.

AUJOURD’HUI, L'ON PEUT OBSERVER QUE LA CHARTE DE LA PREVENTION DE L'INAPTITUDE ET DU RECLASSEMENT
DES AGENT.ES INAPTES DATE DE 2011.

INUTILE DE RAJOUTER QU’ELLE EST OBSOLETE ET QU’ELLE A BESOIN D’ETRE REVISITEE POUR TENIR COMPTE DES
EVOLUTIONS LEGISLATIVES ET REGLEMENTAIRES (PPR ET PLAN INDIVIDUEL DE DEVELOPPEMENT DES COMPETENCES
ISSU DE L’ARRETE DU 1% AOOT 2023 RELATIF A LA FORMATION ET A L’ACCOMPAGNEMENT PERSONNALISE DES
AGENTS PUBLICS (JO bu 17/08/23).

LA CHARTE DE 2011 PREVOYAIT D’AILLEURS CETTE REVISION EN CAS DE CHANGEMENT REGLEMENTAIRE OU APRES
UNE VALIDATION DE LA DEMANDE DE REVISION LORS DE L'EVALUATION ANNUELLE.

CETTE DERNIERE DEVAIT REVETIR LA FORME D’ UNE EVALUATION PARTENARIALE, SOUS FORME DE BILAN, QUI DEVAIT
ETRE PRESENTEE ANNUELLEMENT POUR ECHANGES AVEC LES PARTENAIRES SOCIAUX AFIN QUE L'EVALUATION DU
DISPOSITIF SOIT PARTAGEE.

RAPPELONS JUSTE QUE CE BILAN DEVAIT FAIRE ETAT DE TABLEAUX DE BORD PERMETTANT DE :

- CONNAITRE L’EVOLUTION DES EFFECTIFS RELEVANT DE LA PREVENTION DE L' INAPTITUDE OU DU RECLASSEMENT,



- RECENSER LES MOYENS (FINANCIERS, HUMAINS ET TECHNIQUES) MIS EN CEUVRE POUR FAVORISER LE
RECLASSEMENT,

- MESURER LES RESULTATS OBTENUS.

IL SEMBLERAIT QUE CE BILAN N’EST JAMAIS ETE PRESENTE AUX ORGANISATIONS SYNDICALES AU REGARD DE
L’ ANCIENNETE DE LA CHARTE.

MAIS, REVENONS AUX 79 AGENT.ES EN SITUATION DE RECLASSEMENT, CHIFFRE EMANANT DU DERNIER RAPPORT
SOCIAL UNIQUE (2021).

POUR BEAUCOUP D’ENTRE-ELLES ET EUX, IL SEMBLE QUE LE SUIVI ET L’ACCOMPAGNEMENT DE LEUR SITUATION SOIT
LOIN D’ETRE SATISFAISANT ; CERTAIN.ES ETANT POUSSE.ES A PRENDRE LA PORTE SI ELLES OU ILS N’ETAIENT PAS
CONTENT.ES DES PROPOSITIONS QUI LEUR SONT FAITES PAR LEUR CONSEILLERE MOBILITE RECLASSEMENT.

SANS VOULOIR PRENDRE FORCEMENT LE PARTI DES COLLEGUES CONCERNE.ES, QUI NE SAISISSENT PEUT-ETRE PAS
TOUJOURS LA COMPLEXITE DE LA TACHE DEVOLUE AUX CONSEILLERES MOBILITE RECLASSEMENT IL FAUT TOUTEFOIS
RECONNAITRE QU’IL Y A UN SERIEUX DISFONCTIONNEMENT DANS LA PRISE EN CHARGE DES COLLEGUES EN
SITUATION DE REPOSITIONNEMENT.

LA CAUSE POUVANT ETRE ATTRIBUEE A DIFFERENTS ACTEURS :

- LE SERVICE RECRUTEUR QUI NE SOUHAITE PAS INTEGRER DANS SES EFFECTIFS UN.E AGENT.E, SOUFFRANT
D’UNE PATHOLOGIE POUVANT ENTRAINER UNE PLUS OU MOINS LONGUE ABSENCE, OU D’UN.E AGENT.E
QU’IL VA D’ABORD FALLOIR FORMER POUR QU’ELLE OU IL SOIT PARFAITEMENT OPERATIONNEL.LE SANS
CERTITUDE QU’AU FINAL, ELLE OU IL ARRIVERA A ACQUERIR LES COMPETENCES SOUHAITEES.

- CERTAINS POSTES PROPOSES DU FAIT DE LEUR CALIBRAGE IMPOSENT A L’AGENT.E L’ACCEPTATION DE
RENONCER AU GRADE QU’ELLE OU IL DETIENT POUR POUVOIR OCCUPER CE POSTE D’UNE CATEGORIE
INFERIEURE.

- L’AGENT.E EN RECLASSEMENT QUI ASPIRE A UN POSTE BIEN PRECIS POUR LEQUEL UNE CONDITION DE
DETENTION D’UN DOCUMENT D’APTITUDE A L'EMPLOI EST REQUIS ET QUI EN L’ABSENCE DE CETTE
OBLIGATION STATUTAIRE NE PERMETTRA PAS DE LY AFFECTER, OU REFUS D’ACCEPTER LES CONTRAINTES
LIEES AU POSTE PROPOSE (SITUATION GEOGRAPHIQUE, HORAIRES ATYPIQUES, WEEK-END....)

- LE TURN-OVER DES COLLEGUES DE LA D.R.H.

- CERTAINS JURYS AYANT DEJA EFFECTUE LEUR CHOIX AVANT MEME QUE NE SE TIENNENT CES ECHANGES
AVEC LES DIFFERENT.ES POSTULANT.ES.

POUR LES SYNDICATS FO-SUD-UNSA, IL EST INDISPENSABLE QUE NOTRE ADMINISTRATION SE SAISISSE
PLEINEMENT DE CETTE PROBLEMATIQUE DANS LE CADRE D’ECHANGES AVEC LES PARTENAIRES SOCIAUX AFIN
QU’UNE REELLE ALTERNATIVE DEBOUCHANT SUR DES POSTES PERENNES PUISSE ETRE TROUVEE POUR NOS
COLLEGUES. ON NE PEUT PLUS ET ON NE DOIT PLUS ACCEPTER QUE DES COLLEGUES PUISSENT SE TROUVER EN
SITUATION D’IMMERSION SUR PRESQUE L' INTEGRALITE DE LEUR CARRIERE PUBLIQUE.



